
Le Planning familial du Rhône soutient et appelle à rejoindre la
mobilisation sociale qui démarre le 10 septembre 2025. En tant
qu'association féministe, d'éducation populaire et de promotion de la
santé, nous réitérons notre colère et notre inquiétude face aux annonces
du gouvernement Bayrou, qui vont à l'encontre du projet de société que
nous défendons et des intérêts des usager·es que nous accompagnons
au quotidien.

Stop à la destruction de notre système de santé 
et aux baisses de subventions pour les associations

On ne combat pas les violences sexistes et 
sexuelles à coups de coupes budgétaires 

Le Planning familial 69 se mobilise contre

l’austérité et pour la justice sociale 

Pour bénéficier de la caisse
de grève féministe de Lyon : 



Le gel des dépenses de l'Etat, des impôts, des prestations sociales et des retraites
impactera plus fortement les personnes les plus défavorisées et minorisées : des
allocations qui n'augmentent pas, c'est un pouvoir d'achat qui diminue, et une hausse des
inégalités. De même, l'ensemble des mesures concernant le travail et les droits sociaux
(suppression de 2 jours fériés, réforme du chômage, lutte contre la "fraude sociale")
toucheront plus fortement les personnes les plus vulnérables. Moins de temps de repos ou
moins de revenus, c'est une fragilisation supplémentaire des personnes occupant des
métiers essentiels : des emplois pénibles, précaires, bien souvent majoritairement
féminisés. En réalité, 34% des personnes éligibles au RSA ne le demandent pas, faisant
ainsi économiser aux pouvoirs publics 3 milliards par an (source : Odenore, 2018). Le
gouvernement ferait mieux de s'attaquer à la fraude fiscale.

Par ailleurs, les annonces appelant à une "responsabilisation" des usager·es du système
de santé sont particulièrement dangereuses et infondées : doublement de la franchise des
médicaments, contrôle des arrêts maladies, réforme des ALD, projet de conjugalisation et
d'exclusion de certains soins de l'AME. Ces propositions accélèrent le processus de
financiarisation du système de santé, alors même que les inégalités sociales de santé ne
cessent de croitre ; nombre d’assuré·es déclarent renoncer à se soigner faute de moyens,
de problèmes de délais et de disponibilité. Nous exigeons un accès inconditionnel à des
soins de qualité pour toutes et tous.

Enfin, les 5,3 milliards d'euros enlevés aux collectivités auront un impact direct sur les
associations et nos bénéficiaires. A ce jour, le Planning familial du Rhône dépend quasi
exclusivement de subventions publiques pour effectuer ses missions : 60% de notre
budget provient directement de la Métropole de Lyon. Une baisse du budget de la
collectivité, c'est une baisse des subventions octroyées aux associations, et donc un
accès limité aux actions d'intérêt général que nous menons. A rebours des politiques
menées depuis de nombreuses années, nous appelons à arrêter la mise en concurrence
des associations par appels à projets, et à la remise en place systématique des
subventions de fonctionnement pluriannuelles.

Nous dénonçons l'incompatibilité de l'ensemble de ces mesures avec un discours et des
politiques publiques féministes, et de lutte contre les violences sexistes et sexuelles,
prétendument portées par le gouvernement. Il y a urgence à nous mobiliser pour exprimer
notre refus de cette politique d'austérité et de ses conséquences délétères sur les
associations, l'accès aux soins, et le quotidien de millions de personnes. Ensemble,
exigeons un budget à la hauteur des besoins, pour plus d'égalité et de justice sociale !

Nos revendications


